COMPTE-RENDU DE LA SÉANCE DU LUNDI  05 OCTOBRE 2020


L’an deux mille vingt , le lundi cinq octobre  à dix neuf heures trente, les membres du Conseil Municipal dûment convoqués le vingt-cinq septembre deux mil vingt, se sont réunis dans la salle communale sous la présidence de Monsieur Cyril PROFFIT, Maire.

Présents : 
Messieurs :  PROFFIT Cyril, BARDY Fabrice, EIGELDINGER Bruno, FOUQUET Pascal, GAUTHE Bruno, MARTIN Philippe, SEILLER Philippe, 
Mesdames : CHARLET Rosana, HEBRARD Stéphanie, PROFFIT Catherine

Absents excusés :  Pascal FARO, 

Secrétaire de séance : GAUTHE Bruno

Monsieur le Maire demande aux membres du conseil municipal si des questions sont à apporter à l’ordre du jour.

[bookmark: _GoBack]Monsieur le Maire déclare la séance ouverte à 19h30 et constate que le quorum est atteint.

1) Lecture et approbation du Procès-verbal du 08 juin 2020

Monsieur le Maire procède à la lecture du Procès-verbal 08 juin 2020

Le compte-rendu est adopté à l’unanimité.  


2/ Retrait de la délibération N°07/2020 :  Compétences et délégations de signature des Maires-Adjoints 

Concernant les délégations accordées aux adjoints, l'article L2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que le maire est seul chargé de l'administration, mais peut sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints.

Dès lors la désignation  des délégations  mentionnées dans la délibération du 8 juin 2020 n'a pas lieu d'être.

Cette dernière est entachée d'illégalité et doit être retirée.

Nombre de présents : 10, Nombre de votants : 10, Pour : 10 Contre : 0.
3 / Retrait de la délibération 06/2020 accordant délégation au maire  

L'examen de la délibération N°06/2020 du 8 juin 2020 appelle des observations du Contrôle de légalité, notamment le point 2 (tarifs des droits de voirie, de stationnement de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics)

Considérant que la formulation du paragraphe 02 de la délibération n°06/2020  du 8 juin 2020 – délégations consenties au Maire par le conseil municipal, n’est plus adaptée, 

Considérant la demande de retrait  de la délibération n°06/2020 du 08 juin 2020  - Délégations consenties au Maire, par le Conseil Municipal, de la Préfecture de Seine-et-Marne, 

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal décide de retirer la délibération n°06/2020 du 08 juin 2020 – Délégations consenties au Maire par le conseil municipal.

Nombre de présents : 10, Nombre de votants : 10, Pour : 10 Contre : 0.

4 Nouvelles délégations au Maire  

M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22 et L 2122-23) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.

Point  2° : De fixer, dans les limites déterminées par le Conseil Municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal à 10,00 euros par jour et par m2 ;  

Nombre de présents : 10, Nombre de votants : 10, Pour : 10 Contre : 0.

5 / Décision modificative N° 1
	                    Le conseil municipal, réuni sous la présidence de  

	            Après avoir entendu le compte administratif de l'exercice 2019
	

	
	
	
	
	
	
	

	           Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice  2019

	            Constatant que le compte administratif présente les résultats suivants :

	
	
	
	
	
	
	

	
	RÉSULTAT
	 
	RÉSULTAT DE
	RESTES A
	SOLDE DES
	CHIFFRES A  

	
	 
	AFFECTATION A
	 
	 
	 
	PRENDRE EN

	
	CA
	 
	L'EXERCICE
	RÉALISER
	RESTES A
	COMPTE POUR

	
	 
	LA S.I
	 
	 
	 
	L'AFFECTATION

	
	2018
	 
	[bookmark: RANGE!D17]2019
	2019
	RÉALISER
	DE RÉSULTAT

	INVESTISSEMENT
	-101 939,67 
	 
	-249 006,78 
	RAR Dépenses
	76 843,85 
	-274 102,60 

	
	
	
	
	68 156,15 
	
	

	
	
	
	
	Recettes
	
	

	
	
	
	
	145 000,00 
	
	

	FONCTIONNEMENT
	522 791,57 
	128 122,34 
	55 617,72 
	 
	 
	450 286,95 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	






















	Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la délibération d'affectation du résultat (le résultat d'investissement reste toujours en investissement et doit en priorité couvrir le besoin de financement (déficit)

	Décide d'affecter le résultat comme suit :
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019
	 
	 
	 
	450 286,95 

	Affectation obligatoire :
	 
	 
	 
	 
	 

	A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068)
	 
	274 102,60 

	 
	
	
	
	
	 
	 

	Solde disponible affecté comme suit :
	
	
	 
	 

	Affectation complémentaire en réserves (c/ 1068)
	
	
	 
	 

	Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne R002)
	
	 
	176 184,35 

	 
	
	
	
	
	 
	 

	Total affecté au c/ 1068 :
	
	
	
	 
	274 102,60 

	 
	
	
	
	
	 
	 

	Pour mémoire
	
	
	
	
	 
	 

	Résultat d'investissement reporté au BP 2020, ligne D001
	
	 
	350 946,45 

	 
	
	
	
	 
	 
	 

	EXCEDENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2019
	 
	
	 
	 

	Déficit à reporter (ligne D002)
	 
	 
	 
	 
	0,00 





Nombre de présents : 10, Nombre de votants : 10, Pour : 10 Contre : 0.

6 / Retrait de la compétence voirie au Syndicat Intercommunal France et Multien 

Compétence entretien et responsabilité en agglomération des équipements des routes départementales

Monsieur le Maire rappelle la délibération qu’avait prise le conseil municipal par laquelle ce dernier a adhéré aux nouvelles compétences du Syndicat Intercommunal France et Multien.
Afin de pouvoir profiter des aides du département de Seine-et-Marne dans le cadre de sa politique des Fonds d’Equipement Rural (FER) spécialement dédié aux communes de moins de 2000 habitants, il est demandé au conseil municipal de voter la reprise de la compétence « Entretien et responsabilité en agglomération des équipements des routes départementales.
Ouï les explications données, le conseil municipal à l’unanimité de ses membres présents et représentés donne un avis favorable à cette reprise de compétence.  

Nombre de présents : 10, Nombre de votants : 10, Pour : 10 Contre : 0.

7 / Remboursement du prêt  

Le Maire informe l'ensemble de ses conseillers qu'il n'y a pas besoin d'effectuer de remboursement anticipé du prêt CREDIT AGRICOLE 00001076510 puisque le remboursement de la totalité du capital ( 100 000€) est prévu et se fera automatiquement par Débit d'Office ( Capital +Intérêts le 30/09/2020 ).


7 / Désignation des délégués au sein du Syndicat mixte A. GE. D. I

Le Maire fait part au Conseil municipal qu’il convient, compte tenu que la collectivité est membre du Syndicat Intercommunal AGEDI, de désigner le délégué au Syndicat,
Le Conseil municipal ouïe les explications du Maire,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l’arrêté Préfectoral DFEAD-3B-98 du 22 janvier 1998 du préfet de Seine et Marne, créant le Syndicat AGEDI,
Vu l’arrêté Préfectoral DRCL-BCCCL du 16 juin 2011, du Préfet de Seine et Marne, autorisant la modification des statuts du Syndicat,
Vu les arrêtés du Préfet de Seine et Marne portant adhésion et retrait des collectivités membres, depuis 1998
Considérant le renouvellement des assemblées délibérantes, la collectivité membre du Syndicat Intercommunal AGEDI doit désigner un délégué A.GE.D.I..

Après un vote, l’assemblée a désigné : 

* Mr PROFFIT Cyril, Maire, résidant au 6 rue de Charny – 77165 LE PLESSIS AUX BOIS, (earlp@wanadoo.fr – 06 24 98 69 29) comme représentant de la collectivité au dit syndicat  qui sera convoqué à l’Assemblée Spéciale du groupement intercommunal A GE D I.
* M. GAUTHE Bruno  – suppléant, 

Nombre de présents : 10, Nombre de votants : 10, Pour : 10 Contre : 0.

9 / Convention Syndicat Intercommunal du Collège de Crégy-les-Meaux 


Monsieur le Maire expose que 3 enfants de la Commune de Le Plessis Aux Bois sont scolarisés au Collège de Crégy lès Meaux, et que le syndicat du collège sollicite la commune du Plessis l’Evêque pour qu’elle participe au frais de fonctionnement.

Une participation de 119.21€ par élève est demandée, 
soit 119.21€ x 3 = 357, 63 €

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal l’autorisation de signer la convention avec le syndicat du collège.

Après en avoir délibéré, et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal accepte que Monsieur le Maire signe la convention avec le syndicat du collège.
  

 9 / Questions et informations diverses 


Le conseil municipal décide que la fête de Noël n'aura pas lieu au vue de la crise sanitaire. Il a été proposer une remise de cadeaux de Noël aux enfants de la commune le mardi 29 décembre et le mercredi 30 décembre 2020 aux heures d'ouverture au public.

Le Maire fait un point sur le SIER, il a été décider avec l'ensemble des conseillers municipaux, que la commue reste adhérente au syndicat. 


Séance levée à 21h30
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